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Suite à la convocation en date du 13 juin 2022
LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunie à Lille le 27 JUIN 2022

Sous la présidence de Christian POIRET, Président du Conseil Départemental

Nombre de membres en exercices : 82

Etaient  présents :  Martine  ARLABOSSE,  Barbara  BAILLEUL,  Bernard  BAUDOUX,  Charles
BEAUCHAMP,  Doriane  BECUE,  Valentin  BELLEVAL,  Pierre-Michel  BERNARD,  Stéphanie
BOCQUET,  Anne-Sophie  BOISSEAUX,  François-Xavier  CADART,  Yannick  CAREMELLE,  Loïc
CATHELAIN, Régis CAUCHE, Marie CHAMPAULT, Isabelle CHOAIN, Paul CHRISTOPHE, Marie
CIETERS,  Sylvie  CLERC,  Barbara  COEVOET,  Valérie  CONSEIL,  Frédéric  DELANNOY,  Sylvie
DELRUE,  Agnès  DENYS,  Claudine  DEROEUX,  Carole  DEVOS,  Stéphane  DIEUSAERT,  Marie-
Laurence FAUCHILLE, Maël GUIZIOU, Mickaël HIRAUX, Jacques HOUSSIN, Michel LEFEBVRE,
Didier MANIER, Elisabeth MASSE, Anne MIKOLAJCZAK, Luc MONNET, Laurent PERIN, Michel
PLOUY,  Christian  POIRET,  Marie-Hélène  QUATREBOEUFS,  Eric  RENAUD,  Marie-Paule
ROUSSELLE,  Caroline  SANCHEZ,  Céline  SCAVENNEC,  Frédérique  SEELS,  Sébastien  SEGUIN,
Nicolas  SIEGLER,  Marie  TONNERRE-DESMET,  Patrick  VALOIS,  Aude  VAN  CAUWENBERGE,
Jean-Noël VERFAILLIE, Karima ZOUGGAGH.

Absent(e)(s) représenté(e)(s) : Grégory BARTHOLOMEUS donne pouvoir à Pierre-Michel BERNARD,
Frédéric BRICOUT donne pouvoir à Anne-Sophie BOISSEAUX, Gérald DARMANIN donne pouvoir à
Doriane BECUE, Christine DECODTS donne pouvoir à Valérie CONSEIL, Laurent DEGALLAIX donne
pouvoir  à  Caroline  SANCHEZ,  Béatrice  DESCAMPS-MARQUILLY  donne  pouvoir  à  Jean-Noël
VERFAILLIE,  Jean-Luc  DETAVERNIER  donne  pouvoir  à  Patrick  VALOIS,  Jean-Claude  DULIEU
donne  pouvoir  à  Isabelle  CHOAIN,  Monique  EVRARD  donne  pouvoir  à  Sylvie  DELRUE,  Julien
GOKEL  donne  pouvoir  à  Frédéric  DELANNOY,  Michelle  GREAUME  donne  pouvoir  à  Charles
BEAUCHAMP, Simon JAMELIN donne pouvoir à Céline SCAVENNEC, Sylvie LABADENS donne
pouvoir à Nicolas SIEGLER, Nicolas LEBLANC donne pouvoir à Marie-Paule ROUSSELLE, Sébastien
LEPRETRE donne pouvoir à Elisabeth MASSE, Valérie LETARD donne pouvoir à Caroline SANCHEZ,
Maryline LUCAS donne pouvoir à Charles BEAUCHAMP, Charlotte PARMENTIER-LECOCQ donne
pouvoir à Luc MONNET, Max-André PICK donne pouvoir à Karima ZOUGGAGH, Marie SANDRA
donne pouvoir à Sylvie DELRUE, Anne VANPEENE donne pouvoir à Patrick VALOIS, Roger VICOT
donne  pouvoir  à  Didier  MANIER,  Philippe  WAYMEL donne  pouvoir  à  Marie  CIETERS,  Isabelle
ZAWIEJA-DENIZON donne pouvoir à Michel LEFEBVRE.

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Benjamin CAILLIERET, Isabelle FERNANDEZ, Françoise MARTIN.

Absent(e)(s)   : Josyane BRIDOUX, Soraya FAHEM, Vincent LEDOUX, Bertrand RINGOT.

OBJET : Mobilisation des crédits 2022 de la Conférence des Financeurs : soutien aux CCAS pour la 
mise en œuvre d'actions de prévention de la perte d'autonomie à destination des seniors précaires, soutien 

12 juillet 2022



aux porteurs de projets et titre de recettes. 

Vu le rapport DA/2022/250
Vu l'avis en date du 20 juin 2022 de la Commission Lutte contre les exclusions, enfance, famille, 
prévention santé, personnes âgées, personnes en situation de handicap, jeunesse
Vu l’article 10 de la loi N°2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses mesures de vigilance 
sanitaire

DECIDE à l'unanimité: 

- d’attribuer  une  subvention  aux Centres  Communaux d’Action  Sociale  selon  le  tableau  ci-joint  en
annexe 1 pour un montant total de 113 593 € au titre de l’exercice budgétaire 2022 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention entre le Département du Nord et chacune de
ces structures dans les termes du projet joint au rapport en annexe 2 ;

- d’attribuer une subvention aux structures pour le financement d’actions innovantes selon le tableau ci-
joint en annexe 3 pour un montant total de 37 382 € au titre de l’exercice budgétaire 2022 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention entre le Département du Nord et chacune de
ces structures dans les termes du projet joint au rapport en annexe 4 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à mettre en œuvre les démarches nécessaires à la récupération des
subventions attribuées à l’Association la Rhônelle pour la non-réalisation des actions présentées dans
l’annexe 5 ci-jointe, pour un montant total de 13 000 €.

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 18 h 39. 

Madame BECUE et Monsieur BAUDOUX sont Présidents respectivement des CCAS de Tourcoing et
d’Aulnoye-Aymeries. En raison de cette fonction, ils ne peuvent ni prendre part au délibéré et à la prise de
décision ni être comptés dans le quorum. Ils n’assistent pas à cette partie de la réunion.

Monsieur DARMANIN avait donné pouvoir à Madame BECUE. Cette dernière ne pouvant prendre part
au délibéré et à la prise de décision, il n’est pas tenu compte de ce pouvoir pour cette affaire.

Monsieur DEGALAIX (Président du CCAS de Valenciennes) avait donné pouvoir à Madame SANCHEZ.
Il ne peut prendre part au délibéré et à la prise de décision même par procuration. Il n’est donc pas tenu
compte de ce pouvoir pour cette affaire.

49 Conseillers départementaux étaient donc présents en séance. Ils étaient porteurs de 22 pouvoirs.
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Monsieur HIRAUX, présent à l’appel de l’affaire, avait quitté momentanément la salle préalablement à la
prise de décision.

Décision acquise par assentiment de l’assemblée.

Signé électroniquement Pour le Président du Conseil Départemental
et par délégation,
Le Directeur Adjoint des Affaires Juridiques
et de l'Achat Public,

Régis RICHARD



ANNEXE 1 - TABLEAU RECAPITULATIF DES DEMANDES DE SUBVENTIONS CCAS CIAS  "SENIORS PRECAIRES ISOLES" 

Porteur Montant total du 
projet

Subvention sollicitée % Subvention 
accordée

% Date de la 
demande

Descriptif global de l'action

CCAS DE AULNOYE AYMERIES 13 902,00 €                8 000,00 €                   58% 8 000,00 €                58% 15/04/2022 Organisation de 2 à 3 repas en intergénérationnel avec une friterie ambulante - 
Interventions d'une diététicienne - Confection de gouter (Séniors/Enfants), jeux de 
société. Elaboration de recettes à partir des denrées du Secours Populaire et des 
Restos du Coeur - Stands avec 2 centres sociaux.

CCAS D'ARMENTIERES 7 440,00 €                   6 600,00 €                   89% 5 952,00 €                80% 19/04/2022 L'action vise à rompre l'isolement des personnes âgées de plus de 60 ans, en 
mobilisant des jeunes bénévoles engagés de 18 à 25 ans pour une expérience 
humaine et professionnelle dans le cadre des liens intergénérationnels. Il favorisera 
également la sollicitation des services de la ville selon les situations

CCAS DE JEUMONT 7 650,00 €                   4 000,00 €                   52% 4 000,00 €                52% 19/04/2022 Dans le cadre de ses actions en faveur des séniors en difficulté, le CCAS de Jeumont 
souhaite mettre en place des rendez-vous collectifs bimensuels autour de la table 
permettant de rompre l'isolement.

CCAS DE SIN LE NOBLE 12 000,00 €                8 000,00 €                   67% 8 000,00 €                67% 19/04/2022 Organiser 5 repas pour les séniors les plus précaires et les plus isolés qui ne mangent 
plus que des repas à domicile.

CCAS DE TOURCOING 57 600,00 €                30 000,00 €                52% 30 000,00 €              52% 19/04/2022 "Le restaurant Convivial" s'appuie sur la préparation, la confection et la prise d'un 
repas en commun dans le but de créer du lien social, de permettre aux participants 
de trouver un rythme dans sa vie et d'accéder à des informations/conférences sur 
des thématiques de santé et de bien être (Ateliers cuisine partagés avec des 
résidents des résidences autonomie).

CCAS DE LEFFRINCKOUCKE 6 740,00 €                   5 392,00 €                   80% 5 392,00 €                80% 20/04/2022 Distribution de paniers solidaires, défi alimentaire et ateliers diététiques et cuisine 
intergénérationnels.

CCAS DE MARCQ EN BAROEUL 2 500,00 €                   2 000,00 €                   80% 2 000,00 €                80% 20/04/2022 Dans le cadre de la lutte contre l'isolement des séniors marcquois, le CCAS de Marcq 
en Baroeul souhaite proposer une après midi au bien être à 50 personnes âgées 
isolées.

CCAS DE VALENCIENNES 26 500,00 €                20 000,00 €                75% 20 000,00 €              75% 20/04/2022 Mise en place d'une action collective intergénérationnelle de partage d'un déjeuner 
en collaboration avec la Fondation Duvant, le CHV en même temps qu'une classe 
primaire de l'école de proximité. A l'issue de ce déjeuner, il sera proposé aux séniors 
de participer à l'animation collective (mémoire, loisirs créatifs, culture, etc...).

CCAS DE DECHY 9 403,00 €                   8 096,00 €                   86% 6 477,00 €                69% 25/04/2022 Mise en place de différentes activités liées au sport, à la culture, au bien être, à 
l'estime de soi, à la découverte des environs de la ville de Douai et au lien 
intergénérationnel.

CCAS DE DOUAI 23 465,00 €                18 772,00 €                80% 18 772,00 €              80% 04/05/2022 Proposer aux personnes bénéficiaires de l'ASPA du service "restauration à domicile" 
du CCAS de Douai de partager leur repas en commun à la maison de proximité 
Camille Guérin et de participer à un temps d'animation l'après-midi au sein du club 
seniors. Ce repas sera gratuit pour ces personnes. Le temps d'animation pourra être 
développé vers des actions intergénérationnelles (jeux de sociétés avec des enfants) 
ou par le biais d'ateliers animés par des intervenants extérieurs.



CCAS de CYSOING 6 250,00 €                   5 000,00 €                   80% 5 000,00 €                80% 04/05/2022 "L'alimentation en s'amusant avec le loto" : une alimentation saine est primordiale 
chez les séniors. Un régime alimentaire équilibré permet de lutter contre de 
nombreuses pathologies pour lesquelles les séniors sont plus touchés (ostéoporose, 
dénutrition, diabète...). La gastronomie est une composante importante de la culture 
française à laquelle de nombreuses personnes âgées accordent de l'importance. Il 
s'agit de faire appel lors du jeu à une diétécienne nutritionniste pour un rappel sur 
les bases de l'équilibre alimentaire et sur la préservation de la santé. Les objectifs : 
sensibiliser aux enjeux d'une alimentation adaptée, aborder les bases de l'équilibre 
alimentaire et améliorer les connaissances, améliorer les liens sociaux.

TOTAL                173 450,00 €                115 860,00 €             113 593,00 € 



Annexe 3 - SUBVENTIONS CFPPA "STARTER" TABLEAU RECAPITULATIF 

Porteur Montant total du 
projet

Subvention sollicitée % Date de la 
demande

Descriptif global de l'action Subvention 
accordée

%

Les messagers de l'Espoir 1 427,00 €                  800,00 €                     56% 14/03/2022 Cette association a pour objet de développer des ateliers d'expression au travers du 
théâtre et des ateliers d'écriture. Le théâtre est un outil de lutte contre l'isolement 
et les injustices sociales. Spectacles dans les EHPAD "Pour le sourire des ainês"

800,00 €                   56%

Association D2R 57 600,00 €                48 000,00 €                83% 30/03/2022 Favoriser le lien social des personnes âgées et permettre l'inclusion : Lutte contre 
l'isolement et la perte d'autonomie des personnes âgées vivant en structure par la 
mise en place d'animations (sorties, accompagnement aux séances d'activités 
physiques et culturelles, ateliers créatifs) menées par des personnes éloignées de 
l'emploi dans le cadre d'une mise en relation. 

24 000,00 €             42%

Bien être et santé - Association Escaudinoise 70 810,00 €                2 582,00 €                  4% 20/04/2022 Rompre l'isolement et faciliter le bien vieillir (mises en place et ingénierie 
d'animations collectives multi activités et visites de courtoisie au domicile des 
séniors) par le recrutement de volontaires en services civiques.

2 582,00 €               4%

Bien être et santé - Association Escaudinoise 68 228,08 €                5 000,00 €                  7% 23/03/2022 Proposer des activités de stimulation cognitive et animations motrice se basant sur 
la méthode Créa Diaz. Il s'agit d'une méthode d'apprentissage qui permet de 
stimuler le cerveau et le corps simultanément afin d'entretenir et d'améliorer les 
fonctions cognitives et les capacités motrices (renforcer les processus mentaux, 
entretenir la mémoire, stimuler les organes sensoriels, améliorer la motricité, lutter 
contre la perte d'autonomie, favoriser l'inclusion des personnes).

5 000,00 €               7%

Génération dynamique 40 550,00 €                5 000,00 €                  12% 08/03/2022 Génération dynamique est un dispositif santé de stimulation cognitive et d'activité 
physique adaptée pour les pré-retraités visant un maintenir leur capital santé

5 000,00 €               12%

TOTAL               238 615,08 €                 61 382,00 €               37 382,00 € 



Annexe 5 - Titres de recettes

Numéro 
dossier

Nom de la structure Code tiers Intitulé de l'action
montant du 

projet

2019/00040 Association La Rhônelle 502924

AMI 2019 "Bien vieillir en Pays de Mormal" - 
organisation d'ateliers collectifs en vue de 
l'adaptation du logement 4 000 €

2020/00013 Association La Rhônelle 502924
Phosphor’Age 2020-2021 - ateliers collectifs en 
vue de l’adaptation du logement 9 000 €

TOTAL 13 000 €



RAPPORT N° DA/2022/250

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 27 juin 2022

OBJET : Mobilisation des crédits 2022 de la Conférence des Financeurs : soutien aux CCAS pour la
mise en œuvre d'actions de prévention de la perte d'autonomie à destination des seniors précaires,
soutien aux porteurs de projets et titre de recettes. 

La crise sanitaire a mis un coup de projecteur sur la situation des personnes âgées parfois coupées du
reste de la société. Les chiffres de l’Observatoire sur l’Isolement des Personnes âgées dans son édition
de 2021 révèle en effet un accroissement du nombre de personnes âgées en situation de détresse. En
s’appuyant sur l’action de la Conférence des Financeurs qu’il anime, le Département du Nord souhaite
réaffirmer son rôle de collectivité de proximité et développer une stratégie ambitieuse de prévention de
la perte d’autonomie et de lutte contre l’isolement social des personnes âgées de plus de 60 ans en
mobilisant l’ensemble des acteurs concernés.  

Le présent rapport présente ainsi les actions qui seront engagées en 2022 par les Centres Communaux
d’Action Sociale (CCAS) et Centres Intercommunaux d’Action Sociale (CIAS) intéressés en direction
des seniors précaires, ainsi que le soutien financier aux partenaires pour le développement de projets
innovants  de  prévention  (I).  Il  s’agit  également  d’émettre  un  titre  de  recette  pour  une  structure
subventionnée dans le cadre de l’AMI 2019 (II) et de l’AAP Phosphor’Age 2020-2021 (III). 

I – Soutien financier accordé aux CCAS et CIAS pour le développement d’actions en faveur des
séniors précaires (annexes 1 et 2)

Depuis la création de la Conférence des Financeurs fin 2016, aucune action ayant pour cible les séniors
précaires n’a été présentée. Ce public semble échapper à nos acteurs actuels.

Il s’agit par conséquent, pour 2022, d’encourager la mise en œuvre, par les CCAS et CIAS, d’actions
collectives  de  repérage,  de  soutien  et  d’accompagnement  des  personnes  âgées  précaires  et  de
contribuer au déploiement d’actions favorisant le passage de l’intervention à domicile vers du collectif
autour  de  thématiques  et  actions  diverses  (dénutrition,  colis  alimentaire,  repas  en  restauration
collective dans les établissements scolaires…).

Ainsi, la Conférence des Financeurs a souhaité cibler, en priorité, les actions portant sur la précarité
alimentaire dans la mesure où elles répondent aux enjeux de lutte contre la pauvreté et les exclusions et
de prévention de la perte d’autonomie. D’après le Code de l’Action Sociale et des Familles, « la lutte
contre la précarité alimentaire vise à favoriser l’accès à une alimentation sûre, diversifiée, de bonne
qualité et en quantité suffisante aux personnes en situation de vulnérabilité économique ou sociale. »

Le montant total des subventions octroyées aux CCAS et CIAS s’élève à 113 593 € et s’inscrit dans le
cadre des crédits de l’axe 6 de la Conférence des Financeurs au titre de l’année 2022.



II - Financement d’actions innovantes dans le cadre d’un fonds starter (annexes 3 et 4)

En complément de l’appel à projets participatifs 2023-2024 et des dispositifs mis en place sur des
formats pluriannuels, il est proposé de soutenir les projets expérimentaux en réservant un fonds dit
« starter » pour accompagner le lancement des projets sur la première année. 
Ces  actions  devront  être  nouvelles  et  répondre  aux  critères  d’éligibilité  de  la  Conférence  des
Financeurs : proposer des actions collectives de prévention de la perte d’autonomie, être à destination
des séniors de plus de 60 ans ou leurs aidants et/ou constituer une aide technique. 

A ce titre, il est proposé de soutenir les structures ayant déposé une demande de subvention pour un
montant total de 37 382 € dans le cadre des crédits de l’axe 6 de la Conférence des Financeurs au titre
de l’année 2022.

III – Suivi des projets financés dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt lancé en 2019 et
de l’appel à projets Phosphor’Age 2020-2021 :  émission de deux titres de recettes pour non-
réalisation d’actions financées (annexe 5)

A la demande de l’Association « La Rhônelle » de Villereau, 2 titres de recettes doivent être émis au
motif que les actions au titre de l’axe 1 (Aides techniques) de la Conférence des Financeurs n’ont pu
être mises en œuvre par l’Association. Le montant total de ces titres de recettes s’élève à 13 000 euros.

Il est proposé à la Commission permanente : 

- d’attribuer une subvention aux CCAS selon le tableau présenté en annexe 1 pour un montant total
de 113 593 € au titre de l’exercice budgétaire 2022 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention entre le Département du Nord et chacune
de ces structures dans les termes du projet joint en annexe 2 ;

- d’attribuer  une  subvention  aux  structures  pour  le  financement  d’actions  innovantes  selon  le
tableau présenté en annexe 3 pour un montant total de 37 382 € au titre de l’exercice budgétaire
2022 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention entre le Département du Nord et chacune
de ces structures dans les termes du projet joint en annexe 4 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à mettre en œuvre les démarches nécessaires à la récupération
des  subventions  attribuées  à  l’Association  la  Rhônelle  pour  la  non-réalisation  des  actions
présentées en annexe 5, pour un montant total de 13 000 €.

CODE GRAND ANGLE ENGAGEMENTS

OPERATION ENVELOPPE AUTORISES DEJA CONTRACTES PROPOSES DANS LE
RAPPORT 

13003OP002 13003E19 10 866 329,00 € 2 882 706,00 € 150 975,00 € 

31006OP013 31006E17 13 000,00 € 

Frédérique SEELS
Vice-Présidente

Sylvie CLERC
Vice-Présidente



ANNEXE 2

1

CONVENTION ENTRE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL
ET 

LE CCAS DE XXXXXXXXXXXXX

Dans le cadre du soutien financier aux communes ayant développé un 
projet de lutte contre l’isolement social des personnes 

âgées de 60 ans et plus 

 (Numéro de dossier : )

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.233-1 et suivants et 
R.233-1 et suivants ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des octroyées par les personnes 
publiques ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004, dans sa version modifiée, relative aux libertés et 
responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;



ANNEXE 2

2

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, également connue en tant que Loi NOTRe ;

Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015 faisant de la 
prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées un enjeu majeur partagé ;

Vu la délibération cadre Autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap en date du 17 décembre 2015 ;

Vu le décret n°2016-209 du 26 février 2016 relatif à la Conférence des financeurs de la 
prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées ;

Vu la délibération du 12 décembre 2016 relative à la stratégie départementale de la prévention 
de la perte d’autonomie, validée par la Conférence des Financeurs de la Prévention de la Perte 
d’Autonomie du Nord en date du 12 octobre 2016, et correspondant au programme coordonné 
de financement ;

Vu la délibération départementale du 22 mai 2017 portant sur la définition de la politique de 
l'accès à l’autonomie ;

Vu le Schéma Départemental des Solidarités Humaines 2018 – 2022 du Département du Nord 
délibéré le 12 février 2018, valant schéma départemental d’organisation sociale et médico-
sociale (art 312-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

Vu la délibération de la Commission Permanente en date du 27 juin 2022 ;

Vu le budget départemental de l’année 2022 ;

Considérant :

La nécessité de nouer un partenariat dans un cadre renforcé avec les CCAS au regard des enjeux 
de la lutte contre l’isolement social des seniors en situation de précarité,

Entre le département du Nord, représenté par le Président du Conseil Départemental, 51 rue 
Gustave Delory, 59047 Lille, ci-après dénommé « le Département du Nord », d’une part,

Et le CCAS de …………………située au « ADRESSE », représentée par son Maire, dûment 
autorisé à signer la présente convention ; ci-après dénommé « le CCAS de ... », d’autre part,

Il a été préalablement exposé ce qui suit :

Par délibération du 27 juin 2022, le Département a souhaité mobiliser une partie des crédits de 
la Conférence des Financeurs de la Perte d’autonomie pour des actions de prévention de la perte 
d’autonomie et de lutte contre l’isolement social des personnes âgées de plus de 60 ans en 
situation de précarité. 
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« Le CCAS de ... » a déposé sa demande de subvention dans la volonté de s’inscrire comme 
partenaire de la politique départementale de prévention de la perte d’autonomie ainsi décrite et 
portée par le Département du Nord.

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir :
- les modalités du soutien départemental et d’en préciser les limites,
- les engagements de chaque partie,
- les moyens de contrôle du respect de ces engagements par chaque partie.

Article 2 : Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée allant jusqu’au 31 mars 2023. Elle prendra effet 
à la date de notification par le Département de la présente convention au bénéficiaire. En cas de 
modification des conditions, les parties ne pourront faire évoluer les termes de la présente 
convention que par un avenant.

Le renouvellement éventuel de la subvention départementale est subordonné à l'évaluation de 
l'action (transmission d’un bilan qualitatif et quantitatif au terme de l’action à partir des documents 
d’évaluation fournis par le Département) et suppose la présentation d'un nouveau dossier et la 
conclusion d'une nouvelle convention.

Article 3 : Engagements de la structure

« Le CCAS de ... » s'engage à mettre en œuvre le projet de prévention de la perte d’autonomie 
à destination des personnes âgées de plus de 60 ans en situation de précarité portant sur 
« …………………………………………………………………………………………. »

« Le CCAS de ... » s'engage à respecter les termes de la convention.

« Le CCAS de ... » s’assure par tout moyen :

- de la tenue et de leur transmission au Département des documents ci-après :
 Un bilan d’activité quantitatif et qualitatif, à l’issue de l’action avec le document 

en pièce jointe (à rendre au plus tard le 31 mars 2023)
- du respect de ses obligations vis-à-vis de la réglementation sur l’utilisation des 

subventions publiques.



ANNEXE 2

4

Article 4 : Engagements du Département

Le Département du Nord accorde au « CCAS de…………. ... », pour la réalisation de-des action(s) 
visée(s) à l'article 3, une subvention d'un montant de XXXXXXXXXX € (XXXXX euros).

Le compte de l'organisme sera crédité du montant total de la subvention, après signature de la 
présente convention, selon les procédures comptables en vigueur.

Article 5 : Contrôles – Assurances - Responsabilité

Le Département se réserve le droit de contrôler ou de faire contrôler, à tout moment sur pièce et 
sur place et sans préavis, par toute personne désignée à cet effet, le déroulement ou l’effectivité 
des activités du « CCAS de ... »  ainsi que tous documents, notamment budgétaires et comptables, 
dont la production serait jugée utile.

« Le CCAS de ... » conserve l’entière responsabilité de ses activités et de ses personnels et de 
toute autre personne qui y concourent. Il s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance 
nécessaires pour garantir en particulier sa responsabilité civile.

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée, en ce qui concerne 
les actions, objet de la présente convention.

Article 6 : Restitution des financements liés à la convention

S’il apparaît, y compris après expiration ou dénonciation de la présente convention, qu’une 
partie du financement départemental n’a pas été ou ne sera pas utilisée, ou bien qu’elle n’a pas 
été utilisée conformément aux obligations contractuelles ou réglementaires, le trop-perçu est 
reversé au Département.

Article 7 : Communication liée à l’action

Le soutien de la Conférence des Financeurs de la prévention de la perte d’autonomie pour la ou 
les action(s) visée(s) à l’article 3 sera mis en valeur en adossant les logos ci-dessous et seront 
mentionnés, notamment dans tous documents destinés à ses membres et à son public.

Pour mettre en œuvre cette obligation, des documents illustrant ces principes de communication 
sont fournis avec cette présente convention et pourront être utilisés avec l’accord du 
Département.
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Article 8 : Dénonciation de la convention

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre partie, par lettre recommandée 
ou accusé de réception, avec effet à l’expiration d’un délai de trois mois civils francs.

Article 9 : Litiges

Le tribunal administratif de Lille est compétent pour juger des litiges relatifs à la présente 
convention.

Fait à Lille, le 

Pour le CCAS de …………………..
XXXXXXXXXXXXX  (Nom, Prénom, 
signature, cachet)

       Pour le DEPARTEMENT DU NORD
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FICHE D’EVALUATION à renvoyer avant le 31 mars 2023
A l’adresse : AppelAProjetsAutonomie@lenord.fr

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES

Nom du CCAS :

Territoire d’intervention :

Nom et Prénom du référent du projet :

Fonction du référent au sein de la structure :

Adresse mail :

Téléphone fixe :

Téléphone portable :

ANALYSE DES ACTIVITES :

1 – Présentation de l’action (date, lieu, détails de l’action)

2 – Public cible (caractéristiques du public et problématiques éventuelles rencontrées – 
Comment s’est effectué le « repérage » des personnes – Bref descriptif)

Nombre de personnes touchées par l’action : ___________

Personnes bénéficiaires de l’action : 

Femmes : nombre _______

Hommes : nombre _______

mailto:AppelAProjetsAutonomie@lenord.fr
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S’agissait-il de personnes ? : Valides (GIR 5 à 6)
Semi-autonomes (GIR 1 à 4)
Dépendantes (GIR 1 à 4)

Comment s’est effectué le repérage de ces personnes ? 

Problématiques éventuelles rencontrées :

3 – Moyens alloués à la réalisation de l’action (matériels, humains, financiers mobilisés 
pour l’action 

Détails des moyens alloués à la 
réalisation de l’action

Ces moyens étaient-ils 
suffisants ? détaillez votre 
réponse 

Moyens matériels

Moyens humains
(dont nombre de 
jeunes sollicités)

Moyens financiers

4 – Des partenariats ont-ils été nécessaires ? Lesquels ?

Avez-vous connu des difficultés à mobiliser certains partenaires ? Si oui, pour quelles raisons ?

5 – Objectifs visés et indicateurs de réussite ou axes de progrès
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6 – Réactions enregistrées auprès des personnes touchées par l’action

7 – Facteurs positifs ou négatifs de l’action

8 – Budget

Montant de la subvention initiale perçue par le Département :

Etat des dépenses réelles (les justificatifs sont à fournir) :

Justification des écarts éventuels : 
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CONVENTION TYPE ENTRE LE CONSEIL 
DEPARTEMENTAL

ET 
L’ASSOCIATION…..

Dans le cadre du soutien financier aux partenaires ayant développé un 
projet intergénérationnel de lutte contre l’isolement social des personnes 

âgées de 60 ans et plus

 (Numéro de dossier : )

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.233-1 et suivants et 
R.233-1 et suivants ;

Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement ;

Vu le décret du 16 août 1901 modifié, pris pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 modifiée 
relative au contrat d’association ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des octroyées par les personnes 
publiques ;
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Vu le décret n°2016-209 du 26 février 2016 relatif à la Conférence des Financeurs de la 
prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées ;
Vu la délibération cadre Autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap en date du 17 décembre 2015 et la délibération du 12 décembre 2016 relative à la 
stratégie départementale de la prévention de la perte d’autonomie, validée par la Conférence 
des Financeurs de la Prévention de la Perte d’Autonomie du Nord en date du 12 octobre 2016, 
et correspondant au programme coordonné de financement ;

Vu la délibération en date du 12 février 2018 adoptant le schéma des solidarités humaines 2018-
2022.

Vu la délibération de la Commission Permanente en date du 27 juin 2022 ;

Vu les statuts de l’association …..;

Vu le budget départemental de l’année 2022 ;

Entre le département du Nord, représenté par le Président du Conseil Départemental, 51 rue 
Gustave Delory, 59047 Lille, ci-après dénommé « le Département du Nord », d’une part,

Et la structure représentée par le Président du conseil d’administration, ADRESSE, ci-après 
dénommée « NOM DE LA STRUCTURE », d’autre part,

Il a été préalablement exposé ce qui suit :

Dans le cadre de sa stratégie de prévention de la perte d’autonomie en faveur des personnes 
âgées de plus de 60 ans, le Département a souhaité mobiliser, dans le cadre d’un « fonds 
starter », une partie des crédits de la Conférence des Financeurs de la Perte d’autonomie pour 
des actions innovantes de lutte contre l’isolement social des personnes âgées de plus de 60 ans 
et de prévention de la perte d’autonomie. 

L’association …..a déposé son projet dans la volonté de s’inscrire comme partenaire de la 
politique départementale de prévention de la perte d’autonomie ainsi décrite et portée par le 
Département du Nord.

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir :
- les modalités du soutien départemental et d’en préciser les limites,
- les engagements de chaque partie,
- les moyens de contrôle du respect de ces engagements par chaque partie.
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Article 2 : Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée allant jusqu’au 31 mars 2023. Elle prendra 
effet à la date de notification par le Département de la présente convention au bénéficiaire. En 
cas de modification des conditions, les parties ne pourront faire évoluer les termes de la présente 
convention que par un avenant.

Le renouvellement éventuel de la subvention départementale est subordonné à l'évaluation de 
l'action (transmission d’un bilan qualitatif et quantitatif au terme de l’action à partir des documents 
d’évaluation fournis par le Département) et suppose la présentation d'un nouveau dossier et la 
conclusion d'une nouvelle convention.

Article 3 : Engagements de la structure

L’Association…s'engage à mettre en œuvre le projet intergénérationnel de lutte contre 
l’isolement social des personnes âgées de plus de 60 ans dans le cadre de son projet ……

La structure s’engage également à poursuivre les activités qui contribuent à la réalisation de son 
projet et à respecter les prescriptions de ses statuts pour son organisation et pour le fonctionnement 
des ses instances décisionnelles.

L’Association …..s'engage à respecter les termes de la convention.

L’Association ……s’assure par tout moyen :

- de la tenue exacte et sincère d’une comptabilité respectant le plan comptable révisé,
- de la tenue et de leur transmission au Département des documents ci-après :

 Un bilan d’activité quantitatif et qualitatif, à l’issue de l’action avec le document 
en pièce jointe (à rendre au plus tard le 31 mars 2023)

 Les justificatifs de paiement relatifs aux actions mise en œuvre (factures, 
contrats de cessions...)

  Eléments de communication relatifs aux actions (articles de presse, flyers, 
extraits des réseaux sociaux, journal municipal. ...) 

 Un rapport annuel financier comportant les documents comptables et 
budgétaires suivants : bilan, compte de résultat, documents annexes jugés 
nécessaires par l’une ou l’autre des parties,

- du respect de ses obligations vis-à-vis de la réglementation sur l’utilisation des 
subventions publiques.

L’Association …..s’engage à inviter le représentant du Département, en charge du dossier, à 
participer aux instances de suivis et comité de pilotage organisés et à transmettre le cas échéant 
un planning annuel des actions mises en place (mentionnant les lieux et les horaires).

Article 4 : Engagements du Département

Le Département du Nord accorde à l'organisme, pour la réalisation de l'action visée à l'article 3, 
une subvention d'un montant de ….€ .
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Le compte de l'organisme sera crédité du montant total de la subvention, après signature de la 
présente convention, selon les procédures comptables en vigueur.

Article 5 : Contrôles – Assurances - Responsabilité

Le Département se réserve le droit de contrôler ou de faire contrôler, à tout moment sur pièce et 
sur place et sans préavis, par toute personne désignée à cet effet, le déroulement ou l’effectivité 
des activités de l’Association ainsi que tous documents, notamment budgétaires et comptables, 
dont la production serait jugée utile.

Les documents comptables devront être certifiés par le Commissaire aux Comptes si 
l'organisme est soumis à l'obligation de certification des comptes ou par le Président de 
l'organisme s'il n'y est pas soumis.
La présentation retenue permettra d'isoler les financements départementaux et leur affectation.

L’Association conserve l’entière responsabilité de ses activités et de ses personnels et de toute 
autre personne qui y concourent. Il s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance 
nécessaires pour garantir en particulier sa responsabilité civile.

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée, en ce qui concerne 
les actions, objet de la présente convention.

Article 6 : Restitution des financements liés à la convention

S’il apparaît, y compris après expiration ou dénonciation de la présente convention, qu’une 
partie du financement départemental n’a pas été ou ne sera pas utilisée, ou bien qu’elle n’a pas 
été utilisée conformément aux obligations contractuelles ou réglementaires, le trop-perçu est 
reversé au département.

Article 7 : Communication liée à l’action

Le soutien de la Conférence des Financeurs de la prévention de la perte d’autonomie pour la ou 
les action(s) visée(s) à l’article 3 sera mis en valeur en adossant les logos ci-dessous et seront 
mentionnés, notamment dans tous documents destinés à ses membres et à son public.

Pour mettre en œuvre cette obligation, des documents illustrant ces principes de communication 
sont fournis avec cette présente convention et pourront être utilisés avec l’accord du 
Département.
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Article 8 : Dénonciation de la convention

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre partie, par lettre recommandée 
ou accusé de réception, avec effet à l’expiration d’un délai de trois mois civils francs.

Article 9 : Litiges

Le tribunal administratif de Lille est compétent pour juger des litiges relatifs à la présente 
convention.

Fait à Lille, le 

Pour XXXXXXXXXXXXX  (Nom, Prénom, 
signature, cachet)

       Pour le DEPARTEMENT DU NORD
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FICHE D’EVALUATION

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES

Nom de la structure :

Territoire d’intervention :

Nom et Prénom du référent du projet :

Fonction du référent au sein de la structure :

Adresse mail :

Téléphone fixe :

Téléphone portable :

ANALYSE DES ACTIVITES :

1 – Présentation de l’action (date, lieu, détails de l’action)

2 – Public cible (caractéristiques du public et problématiques éventuelles rencontrées – 
Comment s’est effectué le « repérage » des personnes – Bref descriptif

Nombre de personnes touchées par l’action : ___________

Personnes bénéficiaires de l’action : 

Femmes : nombre _______
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Hommes : nombre _______

S’agissait-il de personnes ? : Valides (GIR 5 à 6)
Semi-autonomes (GIR 1 à 4)
Dépendantes (GIR 1 à 4)

Comment s’est effectué le repérage de ces personnes ? 

Problématiques éventuelles rencontrées :

3 – Moyens alloués à la réalisation de l’action (matériels, humains, financiers mobilisés 
pour l’action 

Détails des moyens alloués à la 
réalisation de l’action

Ces moyens étaient-ils 
suffisants ? détaillez votre 
réponse 

Moyens matériels

Moyens humains
(dont nombre de 
jeunes sollicités)

Moyens financiers

4 – Des partenariats ont-ils été nécessaires ? Lesquels ?

Avez-vous connu des difficultés à mobiliser certains partenaires ? Si oui, pour quelles raisons ?

5 – Objectifs visés et indicateurs de réussite ou axes de progrès
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6 – Réactions enregistrées auprès des personnes touchées par l’action

7 – Facteurs positifs ou négatifs de l’action

8 – Budget

Montant de la subvention initiale perçue par le Département :

Etat des dépenses réelles (les justificatifs sont à fournir) :

Justification des écarts éventuels : 

Cette fiche est à envoyer au plus tard pour le 31 mars 2023 aux services du Département 
à l’adresse suivante : Conseil Départemental du nord – Direction de l’autonomie – Pôle 
ingénierie territoriale et qualité de service – 51 rue Gustave Delory – 59047 Lille Cedex


